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Concerne : déclaration de la Fédération Européenne des Travailleurs des Transports sur le deuxième paquet ferroviaire

Monsieur le Président,

C’est avec intérêt que j’ai pris connaissance des réflexions de la Fédération Européenne des Travailleurs des Transports publiées à l’occasion de la journée d’action syndicale, organisée le 26 mars 2002 à Bruxelles, parallèlement à la session du Conseil Transports.

Les Ministres des Transports ont eu l’occasion d’avoir un échange de vues sur le dossier dans le cadre d’un débat d’orientation sur les nouvelles propositions de la Commission Européenne destinées à promouvoir la politique commune des transports dans le domaine ferroviaire et à instaurer un marché unique des transports par chemin de fer.

La position de la délégation luxembourgeoise que j’ai défendue à cette occasion, me semble claire quant aux priorités que j’entends voir fixées en matière de politique ferroviaire commune.

Tant l’exiguïté du réseau ferré national que les nombreuses interférences avec les réseaux voisins, notamment en relation avec l’organisation des transports publics régionaux transfrontaliers, font que nous devons attacher une toute première importance à la mise en œuvre concrète de l’interopérabilité technique. Pour la même raison il me semble avantageux pour le Luxembourg de soutenir les efforts d’harmonisation de la Commission Européenne dans le domaine administratif, par exemple en ce qui concerne la définition concrète des critères d’établissement des certificats de sécurité et des licences pour les entreprises ferroviaires.

Par ailleurs, j’ai insisté vis-à-vis de mes collègues sur la nécessité de ne pas ignorer le volet social, lorsqu’il est question d’harmonisation communautaire. En effet, cet aspect me semble particulièrement important à un moment où sous l’effet des décisions prises antérieurement en matière de libéralisation du secteur, le marché ferroviaire est en train de s’ouvrir à de nouveaux entrants qui risquent d’avoir une autre approche en matière d’application à leur personnel des conditions sociales et de travail que celles en vigueur dans les compagnies ferroviaires publiques traditionnelles.

Je reste convaincu que, plutôt que de miser sur la libéralisation pour faire retrouver au rail les parts de marché perdues au profit notamment de la route, l’Union Européenne aura avantage à créer les préalables pour assurer l’interopérabilité technique et l’harmonisation sociale au-delà des frontières afin d’éviter dès avant l’ouverture du marché des distorsions de concurrence et des tentatives de dumping social connues pour d’autres modes de transport.

Je ne voudrais pourtant pas omettre de souligner une nouvelle fois qu’une majorité des États membres se sont montrés ouverts à la perspective d’une libéralisation plus poussée du secteur ferroviaire, et qu’il n’est donc pas évident que le dossier bute sur l’opposition d’une minorité de blocage.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes salutations les meilleures.

Henri Grethen

Ministre des Transports
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